Conditions reprise ancienneté pour services effectués dans le Privé

 

Question :
 

Un agent qui vient d'être embauché par une collectivité et qui est titularisé, la collectivité doit-elle le mettre au 1er échelon du grade d'adjoint technique de 2éme classe ou doit-elle lui compter une partie des années travaillées, en tant qu'artisan, afin qu'il soit placé sur un échelon plus haut?
Par contre la collectivité lui demande les feuilles de paye, or il ne s'est jamais fait une feuille de paye, par contre il a cotisé à une caisse de retraite. S'il fournit une attestation de versement à la caisse, a t elle une valeur auprès de la collectivité ?
 

 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur les conditions de reprise d’ancienneté de services effectués dans le secteur privé.
 

Le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C a fait l'objet d'une modification par le décret n° 2005-1428 du 28 octobre 2005 entré en vigueur au 1er octobre 2005, concrétisant la fusion des anciennes échelles de rémunération 2 et 3 consécutivement à la revalorisation du SMIC intervenue au 1er juillet 2005.
 

À cette occasion, les règles de classement à la nomination dans un cadre d'emplois de catégorie C ont été révisées.
 

En application, du nouvel article 7 du décret du 20 décembre 1987, la prise en compte des services de non titulaire de droit public « art. 6-1 » (pris au trois quarts) ou de salarié de droit privé « art. 6-2 » (pris pour moitié) ou de la bonification d’ancienneté au titre de la voie du 3ème concours « art. 7-1 » (suivant les durées d’activités professionnelles), s’effectue dès la nomination stagiaire lors de la nomination dans un cadre d’emplois de catégorie C.
 

Par conséquent, ce nouveau principe implique que les fonctionnaires stagiaires soient placés dès leur nomination à un échelon du grade tenant compte de leur situation antérieure et perçoivent la rémunération indiciaire correspondant.
 

Ce classement leur offre également la possibilité de bénéficier d’un déroulement de carrière pendant leur période de stage. Cependant la DGCL admet un avancement d’échelon à la durée maximum mais non à la durée minimum pendant cette période.
 

Les agents recrutés, après le 1er novembre 2005 ou en cours de stage à cette date, bénéficient du dispositif de reprise d’ancienneté établi par les articles 6 -1 et 6-2 du décret n° 2005 - 1344, c’est -à-dire :
- la prise en compte des services antérieurs accomplis en qualité d’agent public non-titulaire, à hauteur de ¾ de la durée, le cas échéant après conversion en équivalent temps plein.
ou
- la prise en compte des périodes d’emploi accomplies en qualité d’agent de droit privé d’une administration (CEC, CES, emplois jeunes, CAE, CA, contrat d’apprentissage, ….) et de salarié dans le secteur privé ou associatif (activités professionnelles exercées auprès d’associations, d’entreprises ou d’organismes privés y compris dans le secteur concurrentiel exception faite des activités professionnelles privées exercées de manière indépendante), à hauteur de la moitié de la durée, le cas échéant après conversion en équivalent temps plein.
 

Les services pris en compte peuvent désormais avoir été accomplis à n’importe quelle date avant la nomination. En somme, aucune condition de continuité de service n’est exigée.
 

Selon l’article 6-3 du décret, les fonctionnaires qui, compte tenu de leur parcours professionnel, relèvent de plusieurs des dispositions ci-dessus, (c’est-à-dire de services antérieurs accomplis à la fois dans le privé et dans le public), peuvent opter, lors de leur nomination ou au plus tard dans un délai de deux ans suivant celle-ci, pour l’application de celle qui leur est la plus favorable.
 

En application du principe de non-rétroactivité des lois et règlements, ces nouvelles règles ne sont applicable qu'aux seuls agents recrutés postérieurement à l'entrée en vigueur de ce texte réglementaire, soit à partir du 1er novembre 2005, créant ainsi une disparité de traitement entre les fonctionnaires de catégorie C déjà en poste au 1er novembre 2005 et qui n'ont bénéficié d'aucune reprise d'ancienneté lors de leur accès au sein de la fonction publique territoriale et les fonctionnaires nouvellement nommés depuis le 1er novembre 2005.
 

Une réponse ministérielle indiquait en ce sens :
 

« Les agents titularisés à compter de la date de son entrée en vigueur - soit le 1er novembre 2005 - bénéficient des effets de ces nouvelles dispositions. Compte tenu du principe de non-rétroactivité, ces nouvelles règles ne s'appliquent pas aux fonctionnaires déjà titularisés à la date d'entrée en vigueur du décret » (Q. n°57143 publiée au JO du 11/08/2009, p. 7753 ; Rép. publiée au JO du 24/11/2009, p.11145).
 

En l’espèce, la titularisation de l’agent date du 1er juillet 1997, et n’entre ainsi pas dans le dispositif de l’article 7 du décret du 20 décembre 1987 modifié par le décret n° 2005-1428 du 28 octobre 2005.
 

En lieu et place des fiches de paie, l’agent a intérêt à se rapprocher du service des ressources humaines afin de leur demander quels autres documents il peut leur fournir (avis d’imposition, cotisation retraite…)
